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17ème législature

Substitution temporaire des mandataires judiciaires à la protection des majeurs
Question écrite n° 8908

Texte de la question

M. Pierrick Courbon appelle l'attention de M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'absence de dispositif légal permettant la substitution temporaire des mandataires judiciaires à la protection des
majeurs exerçant à titre individuel (MJPMI). Ces professionnels assurent une mission d'intérêt général
essentielle auprès des personnes vulnérables, souvent isolées et dans l'incapacité de défendre elles-mêmes
leurs droits. Pourtant, en cas d'indisponibilité temporaire d'un mandataire - maladie, accident,
maternité/paternité, congés - aucune disposition légale n'autorise aujourd'hui l'organisation anticipée d'un relais
par un autre mandataire. Cela expose les personnes protégées à des ruptures dans leur accompagnement,
voire à des atteintes à leurs droits fondamentaux et génère une insécurité juridique pour les professionnels. Lors
de l'examen de la proposition de loi « Bien vieillir », le Gouvernement avait présenté une solution permettant au
mandataire de désigner à l'avance un ou plusieurs remplaçants et d'en informer le juge, approche jugée souple
et protectrice. La Fédération nationale des mandataires judiciaires à la protection des majeurs indépendants
(FNMJI) a confirmé la pertinence d'un tel mécanisme afin de sécuriser la continuité des mesures et de préserver
l'attractivité d'une profession déjà fragilisée. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement compte instaurer
pour permettre et encadrer la substitution anticipée des MJPMI, garantissant la continuité de la protection des
personnes vulnérables et la sécurité juridique des mandataires.

Texte de la réponse

La mesure de protection étant une charge personnelle (article 452 du code civil), la personne en charge de la
mesure ne peut pas, en cas d'indisponibilité, faire intervenir un tiers à sa place pour protéger les intérêts de
l'adulte vulnérable. Dans ce cas, le juge doit être saisi pour pouvoir procéder au changement de protecteur et
ainsi éviter toute rupture de prise en charge. Pour faire suite à la recommandation du rapport de la mission
interministérielle sur l'évolution de la protection juridique des personnes, remis à la garde des sceaux en 2018
(proposition n° 81), le Gouvernement a déposé, dans le cadre des travaux parlementaires sur la loi n° 2024-317
du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie, un amendement
permettant aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs, en cas d'indisponibilité temporaire, de se
faire substituer par un autre mandataire, à condition d'en avertir le juge. Le Gouvernement avait également
déposé d'autres amendements pour mieux protéger les adultes vulnérables et leurs familles, comme l'extension
de l'habilitation familiale, la création d'un mandat de protection future aux fins d'assistance, ou encore la
possibilité de désigner un curateur ou tuteur de remplacement en cas de décès de la personne initialement
désignée. Ces mesures n'ont été adoptées par le Parlement. Les services du ministère de la justice ont
retravaillé, en lien avec les organisations représentatives des MJPM, les propositions non retenues dans la loi
du 8 avril 2024 qui auront vocation, lorsqu'un vecteur législatif opportun sera identifié, à être de nouveau
soumises à la représentation nationale.
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